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Multiplexes et art et essai
Un face-à-face d’avenir ?
Chantal Gérard
1 Cet  article  tente  une  approche  originale  dans  l’analyse  de  l’exploitation
cinématographique française actuelle en l’abordant principalement de l’intérieur du
milieu professionnel, c’est-à-dire sous l’angle de l’exploitant.
2 La France possède le plus grand parc européen de salles de cinéma. Au sein de ce parc
ont  cohabité,  depuis  les  débuts,  les  salles  des  grands  groupes1 et  les  salles
indépendantes2 en  accord  avec  une  volonté  politique  de  préserver  la  diversité  des
équipements. Des premiers, nous retiendrons les multiplexes d’UGC, CGR, Europalaces3,
les plus grands groupes français,  et  des seconds,  les salles classées Art et  essai,  ces
ensembles  étant  emblématiques  des  deux  tendances  qui  traversent  le  paysage  de
l’exploitation. Dans un multiplexe comme dans une salle Art et essai travaillent des
professionnels  qui  mettent  en  place  un  projet  dont  les  objectifs,  les moyens,
l’environnement sont tellement différents et affirmés qu’ils ont généré un face-à-face
dans l’exploitation française. Des deux aspects du film « produit et œuvre », les grands
groupes appelés aussi « circuits » ont une approche commerciale du film, tandis que le
secteur Art et essai défend la partie culturelle la plus pointue. Tout au long des dix
premières années (1993 à 2003) de coexistence de ces deux ensembles, l’avantage fut
tenu  par  les  multiplexes  qui  dominaient  le  marché  du  cinéma ;  la  remontée  de  la
fréquentation  cinématographique  leur  fut  attribuée  par  toutes  les  institutions  du
milieu.
3 Face à une situation de concurrence déséquilibrée,  le  secteur Art  et  essai  est  passé
d’une attitude défensive à une attitude constructive pour consolider sa position. À ce
stade, la question centrale sur le devenir du face-à-face pouvait paraître résolue, les
partenaires étaient renforcés dans leur différenciation et la stabilité de leur modèle
assurée. Mais la conjoncture s’est complexifiée avec l’émergence d’éléments qui ont
modifié les données de la confrontation initiale. Ils sont internes au secteur Art et essai
ou proviennent d’une déclinaison de la forme multiplexe. Nous émettons cependant
l’hypothèse que la distinction entre les deux systèmes reste un repère essentiel pour
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situer les nombreux acteurs de l’exploitation et assurer la diversité cinématographique,
pivot des déclarations officielles.
4 Le cas de l’agglomération lyonnaise,  traité en dernière partie,  confirme la présence
d’un face-à-face qui reste assez stable entre les grands multiplexes et les salles Art et
essai en centre-ville. Au plan de l’agglomération, par contre, le déploiement futur de
chaque  circuit  national  avec  un  grand équipement  entraînera  une  confrontation
nouvelle et accentuée avec les salles classées périphériques.
 
Les multiplexes des grands groupes en position
privilégiée
L’assaut des multiplexes
5 La rapidité de leur développement a été vécue comme une offensive sans précédent des
grands groupes nationaux, d’autant que leur politique d’implantation très adaptée a
coïncidé avec une remontée des entrées nationales.
 
Une politique d’implantation ciblée
6 Les multiplexes des grands groupes ont adopté une stratégie d’implantation dans les
bassins  d’emploi  de  plus  de  100 000  habitants,  nombre  plancher  pour  assurer  leur
amortissement.  Ainsi,  fin  1997,  quatre  ans  après  l’arrivée  du  premier  multiplexe
français,  34  multiplexes étaient  implantés  sur le  territoire  dans des agglomérations
d’au  moins  100  000  habitants  et  plus  des  trois  quarts  dans  des  agglomérations  de
200 000 habitants. Les vingt-cinq aires urbaines4 les plus contributives à la croissance
démographique entre 1990-1999 étaient équipées en 2001.
7 En  centre-ville,  ils  sont  presque  toujours  issus  de  cinémas  déjà  en  activité.  Ils
participent à la réhabilitation du quartier comme à Angers où Gaumont a fermé deux
complexes  vétustes  au  profit  d’un  multiplexe  de  douze  salles.  Dans  les  quartiers
excentrés,  le  multiplexe  joue  un  rôle  stratégique  en  matière  d’aménagement  du
territoire  comme  le  Pathé  à  Ivry-sur-Seine  inscrit  dans  une  zone  d’activité  avec
commerces, logements et entreprises. En périphérie, situé sur des voies rapides ou des
nœuds  d’autoroutes,  cet  équipement  complète  une  zone  de  grandes  surfaces
commerciales ou une aire de loisir comme l’Odysseum à Montpellier.
 
Un poids prépondérant dans les recettes d’exploitation
8 Ce poids financier a quadruplé en six ans, ce qui est particulièrement impressionnant
du fait du nombre assez restreint d’établissements (96 en 2001 sur un total français de
2 182 salles) (Tableau 1), mais s’explique par la logique économique qui les anime. Objet
d’investissements de 9 à plus de 15 millions d’euros par unité, il leur faut atteindre un
taux de rentabilité minimum de 100 000 entrées / an, par million investi. Un multiplexe
dispose d’au moins huit salles5 et multiplie les séances sur de larges plages d’ouverture.
Quand un établissement a quatorze salles, il programme en moyenne 1988 séances par
an et par salle contre 372 quand la salle est unique6. Il présente fréquemment le film à
succès dans 3 salles en même temps, afin d’élargir au maximum son public.
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Tableau 1 : Poids des multiplexes dans l’exploitation française au 31/12/2002. (Avant 1996, nous
ne disposons pas de données CNC).
 
Un marché du cinéma marqué par la concentration
9 La  libre  concurrence  régit  le  marché  du  cinéma.  Toute  la  stratégie  économique
qu’activent les opérateurs de multiplexes pour une rentabilité maximale tire parti et
accentue les caractéristiques actuelles du marché du cinéma au détriment des salles Art
et essai.
 
La forte augmentation du nombre de films
10 La  très  forte  augmentation  du  nombre  de  films  distribués  en  France  -  350  longs
métrages en 1995, 607 en 2000 soit jusqu’à 16 films par semaine - favorise les grands
équipements de 10 salles et plus qui peuvent en offrir une grande diversité au public
moderne  réputé  avide  de  « nouveauté ».  Cet  accroissement  du  nombre  de  films
entraîne une accélération de la rotation de leur sortie en salle et un raccourcissement
de la  vie  des  films.  En 1963,  les  3/4 des  spectateurs  d’un film étalaient  leur  venue
durant  la  première  année  d’exploitation.  En  2002  un film obtient  l’essentiel de  ses
résultats en 2 semaines si c’est un échec et en 6 à 10 semaines pour un succès.
 
Un accès plus facile au film
11 Pour l’accès aux films, les multiplexes dominent aussi la situation. Comme ce sont des
sociétés  dites  « intégrées »,  elles  produisent  et  diffusent  en  exclusivité  leurs  films
généralement  « grand  public ».  Elles  programment  en  grand  nombre  les  films
américains des sociétés avec lesquelles elles ont des accords. Depuis 1995, Gaumont et
UGC sont alliés à des « majors » hollywoodiennes, Gaumont à Buena-Vista distributeur
des studios Disney et UGC à Fox/Turner. Cet avantage est accentué par l’attitude des
distributeurs qui servent en priorité les multiplexes en sortie nationale sur tous les
films, sans les contraintes contractuelles imposées aux indépendants.
 
La rigidité du calendrier des programmations
12 Le  calendrier  des  programmations  s’est  rigidifié.  Il  permet  peu  d’initiatives  et
d’originalité car la loi du « dernier sorti » sévit avec la pression des distributeurs et
toute l’attente du public.  Ainsi,  les multiplexes et les indépendants, avec certes une
marge de liberté différente vis-à-vis des distributeurs, savent qu’ils programmeront en
novembre-décembre, les blockbusters7 sortis « un Harry Patter, un Seigneur des anneaux,
un Matrix, un Walt Disney, un James Bond ». Les écrans seront bloqués avec des films tirés
à 9001 1 000 copies et le public n’ira pas ailleurs. En automne, les films du précédent
Festival de Cannes sortent à quelques exceptions près,  puis à partir de janvier,  une
avalanche de petits films qui se concurrencent trop et ne trouvent pas leur public.
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Des promotions onéreuses
13 Enfin, dans notre société de communication souveraine, la publicité joue un rôle accru
pour attirer les spectateurs, ce qui se traduit dans les budgets de promotion de films. Là
aussi, les films ne sont pas placés sur un pied d’égalité selon l’assise financière de leur
distributeur. Les campagnes de promotion qui accompagnent les films soutenus par les
« majors » américaines, relayées par les circuits, sont non seulement très onéreuses,
mais aussi très efficaces.
 
Une position dominante accentuée par des emprunts à l’approche
« Art et essai »
14 Comme si la situation du marché ne suffisait pas à assurer l’offensive victorieuse des




15 Dès les années 1980, les salles indépendantes ont mené des politiques tarifaires très
offensives  destinées  à  avoir  un fort  impact  social  avec  un prix  étudié  pour  chaque
groupe  homogène :  étudiant,  famille,  personne  âgée.  Elles  ont  eu  l’initiative  des
formules abonnements,  des tarifs réduits pour les comités d’entreprise. Les circuits,
eux, n’avaient pas encore orienté leur politique de fidélisation du public sur les tarifs. À
partir  des  années  1990,  ils  ont  rivalisé  d’innovations  pour  vendre  des  tickets  par
téléphone,  Internet,  wap  ou  minitel,  la  dernière  en  date  étant  la  carte  UGC  solo9
apparentée  aux  traditionnels  chèques-cinéma  achetés  par  les  entreprises  ou  les
collectivités. En 1998, UGC a lancé une véritable guerre des prix en commercialisant
une  carte  illimitée  qui  provoqua  de  très  vives  réactions  des  autres  exploitants  qui
dénoncèrent la  rupture du « paiement à l’acte » et  une manœuvre pour attacher le
public à une enseigne comme dans le commerce.
 
Convivialité et animation
16 D’après les opérateurs de multiplexes, une atmosphère de convivialité est créée avec la
mise à disposition de grands halls où jeunes et familles consomment pop-corn, sodas,
friandises. Quant à l’animation, essentielle en salles Art et essai pour parfaire la culture
cinématographique du public,  elle peut avoir trouvé son corollaire avec les « avant-
premières » des circuits d’exploitation. Ils se déroulent trois ou quatre fois par semaine
à l’UGC Ciné-Cité de Lyon ou jusqu’à sept fois à l’UCG Ciné-Cité de Strasbourg aux 22 salles.
Toute l’équipe du tournage vient faire la promotion du film devant un public invité,
comprenant spécialement les médias de diffusion locaux. Elle est accueillie dans des
conditions de luxe qui ne peuvent pas être égalées par d’autres types de salles.
 
L’élargissement progressif de la programmation à tous les films Art et essai
17 Les films « porteurs Art et essai » sont des films de réalisateurs produisant des films de
qualité connus d’un large public comme ceux de Woody Allen, Almodovar, Guédiguian,
quand ils sortent ils constituent une certaine assurance de recettes pour les salles Art et
essai qui ne peuvent pas vivre des seuls films fragiles. Or, ils sont devenus intéressants
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pour les  multiplexes  et  UGC les  programme systématiquement en version originale
dans les grandes villes et en version française ailleurs. Tous les segments du marché
sont de ce fait couverts.
 
La réplique des salles Art et essai
18 La réaction du secteur Art et essai s’est manifestée à deux niveaux : celui des pouvoirs
publics  et  des  élus  désireux de préserver  une diversité  des  équipements  au service
d’une  pluralité  des  œuvres,  et  celui  du  milieu  exploitant  obligé  d’évoluer avec  les
modifications de son environnement professionnel.
 
Soutien des pouvoirs publics et des élus
Pour maintenir une implantation diversifiée
19 Les cinémas Art et essai ont toujours été un phénomène urbain lié à la localisation de
leur public : étudiant, habitant de formation supérieure, cadres... Ils se sont installés
d’abord à Paris au Quartier latin, puis dans les autres arrondissements de la capitale,
ensuite dans les villes de la couronne parisienne et pour finir,  les grandes villes de
province. En 1999, la moitié des salles Art et essai était concentrée dans les trois régions
les plus urbanisées : Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Rhône-Alpes. Les trois
quarts des écrans classés étaient situés dans des communes de plus de
20 50 000 habitants et 43 % dans des agglomérations de 200 000 habitants et plus. Mais, en
pleine débâcle de fréquentation cinématographique, à la fin des années quatre-vingt,
les  élus  des  communes  petites  ou  moyennes  ont  contribué  à  diversifier  cette
implantation. Ils ont racheté la salle de leur commune qui allait fermer. Plus du quart
du parc français, 1 300 salles, sont devenues municipales dont un tiers est classé Art et
essai. Pour ces salles, les communes couvrent tous les frais en cas de régie directe et
interviennent dans la politique culturelle de la salle. Si elles ont un statut associatif,
seuls les frais de fonctionnement sont assurés. En Île-de-France, les collectivités locales
exploitent directement 70 %des salles de cinéma.
 
Pour assurer plus de confort et de modernité
21 Parallèlement au rachat des salles par les élus,  les pouvoirs publics sont intervenus
avec le Plan Lang et la création de l’ADRC10 dès 1983. Autre prestataire, le CNC (Centre
national de la cinématographie) qui accordait une aide automatique à plus de 500 salles
par  an,  au  moment  de  la  venue  des  multiplexes.  Ces  derniers  en  ont  largement
bénéficié  et  ont  entraîné  les  indépendants désireux  de  s’aligner  sur  les  normes  de
confort et de modernité demandées par le public. Une attention nouvelle fut portée à la
construction  de  halls  d’accueil.  Dans  le  cadre  de  la  loi  Sueur,  depuis  2002,  les
collectivités locales peuvent aider l’ensemble des établissements de cinéma bénéficiant
du label Art et essai de leur territoire dans le cadre de leur fonctionnement ou leur
projet de modernisation. Les conseils régionaux alsacien et breton, le conseil général du
Gers par exemple,  ont subventionné la modernisation de leurs salles indépendantes
classées en milieu rural, petites villes et villes moyennes...
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La prise en charge de la promotion et du maintien des salles
22 Et plus largement, les communes se substituent de plus en plus à l’initiative privée dans
le maintien d’un cinéma considéré comme peu cher par rapport au coût d’une équipe
de football11 !  De  simple  enjeu culturel,  la  survivance d’un cinéma devient  un outil
d’animation locale. Il est classé en deuxième position par les industriels pour attirer
leurs cadres. Il retient des activités économiques de proximité en centre-ville comme
les restaurants ou les cafés.
23 À Épernay par exemple, fort de l’ancrage historique du cinéma dans la ville et de la
présence d’une adjointe au maire cinéphile, un exploitant indépendant très dynamique,
président de l’AFCAE12 a su convaincre les élus de la ville, auxquels se sont joints le
département et la région, de s’associer à son projet de reprise de l’ancien complexe en
centre-ville pour le moderniser et l’étendre de 4 à 6 salles de très grand confort avec un
vaste  hall  et  des  écrans de 15 mètres  de base.  L’objectif  qui  faisait  l’unanimité  des
partenaires  financiers  était  d’empêcher  les  gens  de  partir  à  20  kilomètres  vers  le
multiplexe Gaumont de Thillois à l’entrée de Reims.
 
Les contraintes imposées aux multiplexes
24 La  tendance  est  aussi  au  développement  de  stratégies  contraignantes pour  les
multiplexes conduisant à une complémentarité des équipements cinématographiques
sur un même territoire. Cela signifie qu’un cahier des charges établi à l’ouverture du
multiplexe  ou  une  convention  avec  les  élus  fixe  les  types  de  programmation.  Le
multiplexe  offrira  une  programmation  très  diversifiée  et  grand  public  avec  les
superproductions américaines, sans empiéter sur les films d’auteur en version originale
de la salle Art et essai. Ainsi, à Rennes, la municipalité impose que les promoteurs du
multiplexe  soient  en  liaison  avec  les  exploitants  du  centre-ville  pour  éviter  une
concurrence brutale et faire évoluer progressivement la programmation.
25 À Orléans, après toute une réflexion sur l’aménagement urbain de la ville, les élus ont
autorisé un multiplexe en centre-ville alors en pleine restructuration et ils ont signé
une convention avec le cinéma indépendant Art et essai qui était en difficulté.
 
Le refus du multiplexe
26 Devant le développement très rapide des multiplexes13, un sursaut de peur a conduit à
une  riposte  vigoureuse  dans  les  régions  lyonnaise,  montpelliéraine,  toulousaine,
girondine. Il fallait empêcher l’arrivée de multiplexes dans l’environnement des salles
de proximité.
 
Le repositionnement des exploitants Art et essai
27 Le contexte concurrentiel actuel entraîne des changements dans le métier et dans les
axes de programmation que les exploitants nomment « repositionnement ». L’identité
de la salle Art et essai s’affirme avec une ligne éditoriale de films de qualité, tout un
travail d’animation et de formation et de nouvelles « niches » de programmation.
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Un professionnel entouré d’une équipe
28 À travers les entretiens effectués auprès d’exploitants lyonnais, nancéiens ou parisiens,
le  constat  est  le  même :  la  charge de  travail  est  accrue  par  l’exigence  d’être
constamment  sur  le  terrain  avec  de  multiples  interlocuteurs  et  des  actions  très
diversifiées. Ils disent « les seules salles qui resteront seront les mieux organisées, les
plus  actives ».  L’exploitant  doit  posséder  une  maîtrise  des  données  commerciales,
économiques,  administratives  d’un  environnement  plus  exigeant.  Des  stages  de
direction de salles sont mis en place par le CNC, la FEMIS (école nationale de cinéma) a
créé  une  section  pour  la  direction  de  salles  en  2003.  Les  responsables  de  salles
indépendantes sont contraints par les multiplexes, passés maîtres dans ces domaines,
d’accentuer la politique de promotion de leur programmation, de mettre l’accent sur le
marketing et la communication, d’en moderniser les outils (constitution de sites web).
29 L’accélération  de  la  sortie  des  films  oblige  à  plus  d’informations,  de  réactions,  de
créations de liens avec les distributeurs, les réseaux. À Mornant, dans le Rhône, très
près du multiplexe de Givors, un noyau de 10 personnes et 70 à 80 adhérents préparent
et  animent  de  nombreux débats  et  drainent  un public  fidèle.  La  situation qui  était
fragile a connu un véritable redressement.
 
Des points forts de programmation : les films « jeune public », « de patrimoine » et
les festivals
30 Les salles indépendantes sont engagées depuis des années dans les actions d’éducation
cinématographique jeune publique, telles que « collège au cinéma, lycéens au cinéma,
école et cinéma », elles sont fortement soutenues par le CNC, les collectivités locales et
l’Éducation nationale.  De plus,  des séances spécifiques,  en dehors du cadre scolaire,
sont mises en place pour les exploitants car la production de films pour enfants est en
plein  développement.  Autre  axe  privilégié,  les  films  du  répertoire  dont  les  copies
avaient pratiquement disparu des écrans. Pour contrer la menace de disparition d’une
partie  du  patrimoine  national  et  international,  l’accent  est  mis  aussi  sur  les
rétrospectives d’auteur, Orson Welles, Anton Tarkovsky, Pier Pasolini... avec l’aide du
groupe  « patrimoine-répertoire »  de  l’AFCAE.  De  plus  en  plus  de  salles  Art  et  essai
affichent  leur  « festival »  devenu  pivot  par  excellence  de  leur  différenciation.
L’exploitant  aménage  ces  « temps  forts »  comme à  la  salle  Le  Cinéma  à  Lyon  où  se
succèdent  le  festival  Télérama,  le  festival  « Asie-Expo »,  « Docs  en  court »,  « Jeune
Génération ».
 
Une aide vitale, celle des réseaux Art et essai : l’AFCAE
31 90 % des salles classées sont adhérentes à l’AFCAE qui constitue le plus grand réseau de
salles françaises. Les circuits départementaux et régionaux des salles Art et essai sont
aussi membres de l’association. Le secteur Art et essai se présente comme une pyramide
de réseaux à des échelles territoriales diverses. Tous ont un objectif commun : faciliter
l’accès aux films, en organisant des plans de programmation de films recommandés Art
et essai entre les salles du réseau et s’imposer aux distributeurs. Dans le contexte actuel
de l’exploitation, le soutien de ce réseau est indispensable à la survie de nombreuses
salles.  L’AFCAE fédère  donc  ces  réseaux  et  permet  grâce  au  travail  de  ses  groupes
spécialisés le tirage de copies supplémentaires pour des films « porteur Art et essai »
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réclamés  par  toutes  les  salles,  mais  aussi  pour  des  films  du  patrimoine
cinématographique et des films « jeune public Art et essai ».
 
« Des passeurs de sens » sur la longue durée
32 Malgré l’obligation de rentabiliser leurs salles, les exploitants Art et essai perçoivent
leur travail d’éducation à l’image pour les jeunes et les adultes sur la durée : « notre
boulot à nous, c’est d’aider les gens à ouvrir progressivement les yeux », « guetteur de
sens... nous sommes des passeurs de valeurs, porteurs de conscience... s’opposant à la
pensée  unique  que  nous  combattons  et  redoutons »14.  Un  exploitant  passionné  de
cinéma, subissant de plein fouet la concurrence des multiplexes répond avec conviction
que la très forte pratique commerciale exercée en cinéma doit être contrebalancée par
le travail des exploitants qui n’oublient pas que tout cinéphile a connu des rencontres
avec les œuvres par l’intermédiaire d’un « passeur »15.
 
La transformation du face-à-face initial
33 Après cette phase d’affirmation de la spécificité de chaque terme du face-à-face, des
interrogations ont surgi sur la permanence de leur approche cinématographique par
suite de profondes modifications, que ce soit une certaine édulcoration du modèle Art
et essai historiquement synonyme d’initiative, d’avant-garde, ou une appropriation du
concept multiplexe par des acteurs indépendants.
 
Le secteur Art et essai en perte d’âme ?
Une perte d’authenticité
34 De salles « pour élites urbaines » d’Avant-guerre aux salles du « cinéma pour tous »
depuis la municipalisation de la fin des années 80, les salles d’Art et d’essai n’ont-elles
pas perdu un peu de leur exigence artistique au profit d’un projet socioculturel ? « Les
salles Art et essai sont des lieux non seulement de la découverte et de l’exposition des
films  contribuant  au  perpétuel  renouvellement  du  genre  cinématographique,  mais
aussi de l’animation des petites villes, de l’animation des lieux, de la formation du jeune
public.  Ce  rôle  autant  social  que  culturel  s’inscrit  pleinement  dans  les  objectifs
d’aménagement culturel et de démocratisation de la culture » déclarait le directeur du
CNC à propos de la réforme 2001 du classement des salles Art et essai qui contient un
indice majorateur pour le travail d’animation.
35 La  contrepartie  de  l’élargissement  du  rôle  de  la  salle  peut-elle être  pour  certains
exploitants une perte de leur liberté de programmation ? « J’ai l’impression d’une perte
d’authenticité, il faut s’adapter à la demande des partenaires, le film est pris selon leur
choix ; avant l’exploitant pouvait mieux s’imposer individuellement comme expert... »
Avec tout le débat autour de l’exception culturelle et la défense d’une création plurielle,
les salles sont parfois appelées salles citoyennes et se voient sollicitées pour accueillir
des  débats  de  société  « cause  palestinienne »,  « défense  de  la  diversité  culturelle »,
« écologie »,  « soirée  ATTAC ».  Dans  ces  soirées  où  le  film n’est  qu’un support  à  la
discussion, reste-t-on sur le terrain propre d’une salle de cinéma ?
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Le danger de l’uniformisation
36 Les exploitants Art et essai sont fiers de programmer des films originaux, vite reconnus
comme des œuvres à part entière. L’aide efficace de l’AFCAE pour obtenir des films
recommandés crée un effet pervers car un grand nombre de salles Art et essai vont
passer, en même temps ou à peine décalé, le même film de répertoire dont la copie a été
restaurée. Certains « menus » Art et essai circulent et uniformisent l’identité tellement
recherchée des salles de cinéphiles.
 
L’irruption des indépendants dans les multiplexes
37 Au bout de 10 ans, l’heure est venue de s’interroger sur les possibilités d’extension des
multiplexes dans leur première formule. De fait, si aucun n’a réellement été obligé de
fermer  malgré  des  situations  de  concurrence  entre  groupes  dans  certaines  villes
(Bordeaux, Nantes, Lille…), les limites à leur développement ont permis de nouvelles
formes :  multiplexes  issus  d’associations  entre  exploitants  indépendants  et  grands
groupes, multiplexes des seuls indépendants.
 
Une formule novatrice : l’association d’exploitants indépendants et de grands
groupes
38 L’association entre un circuit et un exploitant local est une formule intermédiaire qui
marque la rupture historique entre les circuits et les indépendants. Dans le paysage de
l’exploitation, bouleversé par l’arrivée des multiplexes, plus d’un tiers des exploitants
indépendants ont déclaré vouloir s’associer à un circuit16. Il s’agit de complémentarité
d’intérêts et de moyens. L’association permet d’installer un multiplexe dans une ville
qui aurait été trop petite pour l’implantation isolée d’un opérateur de circuit national.
Ce dernier apporte dans des proportions variables les fonds et son savoir-faire dans la
gestion d’un multiplexe, l’exploitant local, lui connaît son public et sa ville, le montage
des tâches dépend ensuite des liens antérieurs des deux partenaires.
39 Ainsi  à  Theix,  peut-on  voir  UGC  et  un  indépendant  (Nowsky)  associés  pour  un
multiplexe de 11 salles dans l’agglomération de Vannes (60 000 habitants) ; à Évry, CGR
et un indépendant, pour un multiplexe de 10 salles dans un bassin de 49 437 habitants ;
à Sainte-Geneviève-des-Bois, CGR et un indépendant, pour un multiplexe de 12 salles au
bénéfice de 32 125 habitants.
 
Des multiplexes mis en place dans les villes moyennes par des indépendants
40 Sans  l’appui  des  grands  circuits,  mais  parce  qu’eux-mêmes  ont  une  certaine  assise
financière, des indépendants investissent seuls à partir de 1996 dans des multiplexes. Il
n’est  pas  rare  qu’ils  bénéficient  de  l’aide  des  élus  des  villes  moyennes  où  leur
équipement accroît l’offre culturelle et revitalise le centre-ville : à Annecy, Bourgoin-
Jallieu, Chambéry ou Beauvais, par exemple. Ces multiplexes indépendants au nombre
de  23  en  2003  constituent  « la  2e  génération  des  multiplexes ».  Ils  sont  composés
d’équipements de taille  plus  réduite  de  6  à  10  salles  développés par  les  opérateurs
Lemoine (Besançon) Adira (Grenoble, Chambéry), Davoine (Dijon, Clermont-Ferrand).
Ceux-ci sont à la tête d’une véritable entreprise de 40 ou 50 salles dispersées sur un ou
deux départements. Ces opérateurs indépendants déploient à leur niveau régional ou
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départemental,  une stratégie de développement qui utilise la forme multiplexe avec
pragmatisme. Parfois ils sont propriétaires à la fois du multiplexe et des salles Art et
essai d’une même ville (Annecy, Grenoble). Ils élargissent au maximum leur offre et
répondent  au  besoin  d’alternative  de  publics  diversifiés.  Dans  d’autres  cas,  en  ville
moyenne,  l’augmentation  de  l’offre  de  films  du  multiplexe  indépendant  s’est
accompagnée d’ouverture vers l’Art et essai et la version originale, au point qu’en 2002,
six de ces multiplexes ont été classés Art et essai, mais sans la politique d’animation qui
reste  caractéristique  de  l’engagement  du secteur.  Quant  à  certains  responsables  du
secteur Art et essai, tentés par la direction d’un équipement moderne et plus vaste, ils
veilleront à  rester dans une dimension où le  culturel l’emportera sur les  impératifs
économiques17.
 
Le cas lyonnais, un futur explosif ?
L’agglomération lyonnaise et son dispositif spatial de diffusion
cinématographique (Figure 1)
 
Figure 1 : Salles Art et essai et multiplexes dans la région lyonnaise.
41 Lyon et son agglomération sont catalogués18 comme une zone peu équipée en cinémas
et avec un faible indice de fréquentation pour un bassin de 1,2 million d’habitants. Ceci
explique les projets de multiplexes encore non construits ou à l’étude alors qu’en règle
générale le développement de ces grands équipements stagne en France. La situation
est complexe : la concurrence s’exerce à la fois entre multiplexes et entre multiplexes
et salles Art et essai.
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Une politique des multiplexes « première génération » en plein
développement
42 Lyon, ville métropole possède deux centres identifiables, l’un historique présente de
larges rues et des immeubles haussmanniens, l’autre daté des années 1970 est attaché à
la modernité pradélienne19 tout en béton et ouvert sur les commerces. Dans le premier,
le circuit Pathé implanté à Lyon depuis les débuts du cinéma reste le leader incontesté
et s’est défendu de la concurrence du très proche Les Nefs en modernisant les 2 120
fauteuils de ses 10 salles en 2001. Le circuit national UGC, lui, a pris place dans le centre
moderne où jeunes et familles sont très présents pendant la journée et plus rares le soir
dans  un  environnement  qui  cherche  souvent  un  souffle  nouveau.  Entre  pratiques
urbaines de centre historique et de centre moderne, les mêmes publics fluctuent et les
trois labels de multiplexe se font concurrence. UGC s’est ensuite installé en 1997 en
limite nord-nord-est de la ville-centre, avec un UGC Ciné-Cité de 14 salles. Avec sa venue,
le  phénomène multiplexe  s’est  vraiment  révélé  dans  le  paysage  cinématographique
local. Il jouit d’une force attractive sur le public des multiplexes du centre car il possède
un vaste parking inexistant en ville. Il entraîne aussi celui des salles de proximité Art et
essai des communes limitrophes car il fait partie des multiplexes qui programment non
seulement les films américains mais aussi les films porteurs Art et essai.
43 Quant au réseau CGR, avec son Méga-CGR de 15 salles et ses 3 200 places à Brignais, il a
opté pour une stratégie de conquête en direction des jeunes et des familles d’un large
réseau de villes au sud-sud-est de Lyon. Il est concurrent des salles de proximité de ces
communes, toutefois sa programmation très commerciale laisse le créneau de tous les
films d’auteur à celles-ci. De fait, dans le futur, la tension sera essentiellement entre les
trois  multiplexes  Pathé  et  les  trois  multiplexes  UGC,  chaque  label  plaçant  ses
équipements sur une ligne perpendiculaire à  celle  de l’autre ce qui  pourrait  laisser
supposer  que  territorialement  le  partage  sera  viable,  mais  une  véritable  « guerre
économique » risque de se déployer sur le terrain.
44 En résumé, Pathé se développe tous azimuts et colle à l’évolution de l’agglomération :
d’abord au centre historique puis dans le quartier d’avenir de Vaise, à l’ouest de la ville
où  il  est  considéré  comme  un  élément  de  redynamisation  d’une  technopole
économique. Il se déplace enfin dans le futur quartier « Carré de la soie » à Vaulx-en-
Velin  où  une  aire  de  loisirs  sera  implantée.  UGC  reste  dans  la  ville,  son  projet
d’extension du multiplexe UGC Ciné-Cité a été repoussé par les élus locaux à cause du
gigantisme du projet et pour préserver la concurrence. Ce circuit se place au nord-est
et au Sud-Ouest, à la fois ouvert vers le centre-ville et les villes limitrophes. Son futur
complexe sera dans le quartier de loisirs Confluence, opération de totale rénovation de
la presqu’île lyonnaise très soutenu par la ville et le Grand Lyon. Quant au multiplexe
signalé  sur  la  carte  au  nord,  près  de  Villefranche,  il  correspond  au  projet  d’un
indépendant  qui  souhaite  drainer  le  public  dans  cette  zone non équipée de  grands
cinémas.
 
Un secteur Art et essai lui aussi en expansion mais qui se sent
menacé
45 La carte du dispositif spatial permet de voir le déploiement remarquable des salles de
proximité dans les communes de l’agglomération. La situation en centre-ville des salles
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Art et essai entre elles n’est pas aisée. Les distributeurs privilégient les CNP (Cinéma
national populaire) en sortie nationale pour les films d’auteur, tandis que les autres
salles  Art  et  essai,  du  GRAC’  et  l’Ambiance  doivent  se  contenter  de  films  moins
médiatisés et reconnus. Ces derniers font parfois appel au médiateur pour assurer une
meilleure  répartition  de  leurs  chances.  Pour  les  films  « porteur  Art  et  essai »,  le
distributeur donnera automatiquement une copie à UGC Ciné-Cité et aux CNP.
46 Qu’en est-il  de  la  diffusion des  films entre salles  Art  et  essai  de  centre-ville  et  des
communes  limitrophes ?  Ces  dernières  ne  peuvent  pas  prétendre  à  des  sorties
nationales sauf exceptions dues à des relations interpersonnelles avec les distributeurs,
légitimées par des résultats d’entrées performants. Leur stratégie de programmation
est alors de jouer la solidarité de groupe contre le multiplexe UGC Ciné-Cité au nord de la
ville  et  le  Méga  CGR  de  Brignais  au  sud-est  de  la  Courly.  Elles  ont  réussi  à  faire
abandonner un projet à l’ouest et  se sont fortement mobilisées contre les 3 projets
autorisés  ou  à  l’étude.  En  alliant  professionnalisme,  modernisation  et  extension  de
leurs  salles  (7  nouvelles  ces  3  dernières  années),  elles  résistent  vigoureusement  et
savent accroître leurs liens avec leurs partenaires définitivement indispensables :  le
réseau professionnel - GRAC - et les élus. L’adhésion au réseau GRAC est très importante
pour obtenir la copie des films médiatisés dans un délai beaucoup plus court que si
chaque salle négociait individuellement avec les distributeurs. Le GRAC organise aussi
des  séances  de  visionnements  de  films  entre  exploitants  membres  afin  de  décider
ensemble ou individuellement d’être inscrit le plus tôt possible dans le planning des
distributeurs de pointer les films qui nécessiteront une animation.
47 Ces  salles  bénéficient  du  large  soutien des  élus  en  étant  quasiment  toutes  à  statut
municipal.  Pour  l’élu,  le  maintien  d’un  équipement  cinématographique  dans  sa
commune devient un élément de sa propre politique culturelle vis-à-vis de la politique
d’agglomération dont il veut se démarquer. Créant du lien social, elles participent à la
vie des associations locales et valorisent leur territoire communal. Elles évoluent vers
des  notions  de  salles  de  proximité,  salles  citoyennes,  notion  plus  inscrite  dans  la
politique que la culture. Avec les projets de multiplexes en cours, une aide accrue des
collectivités  locales est  de plus en plus souhaitée pour survivre,  mais elle  n’est  pas
acquise ; « il est difficile de faire exister le GRAC auprès de la région, du Grand Lyon, du
conseil général ; il faut sans cesse se rappeler au souvenir des décideurs, trouver les
arguments  pour  qu’existe  une  vraie  place  pour  le  travail  de  proximité »  déclare  la
présidente du GRAC dans le rapport moral de 2002. De fait, le problème de fond pour
ces salles  Art  et  essai  de périphérie est  la  tension accrue entre l’intérêt  culturel  et
l’intérêt  économique des maires de leur commune qui  souhaitent  une diversité  des
équipements sur leur territoire, sans prendre la mesure des contraintes qui pèsent de
plus en plus sur les équipements communaux.
48 La  persistance  des  deux  modèles  de  politique  cinématographique  que  nous  avons
distingués dans l’exploitation française est-elle assurée ? Après l’émulation réciproque
qui leur a permis d’affirmer encore plus leur projet, les multiplexes des grands circuits
ont dû ralentir leur développement en France. Avec la mondialisation, leur puissance
domine et continuera à dominer les réseaux de production et de distribution de films.
D’autres formes,  avec les indépendants,  les ont imités dans de plus petites villes et
parfois créent à leur tour des circuits de salles. Ils mènent une politique commerciale
assez semblable à celle des circuits nationaux.
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49 Quant à l’Art et essai, il faut distinguer plusieurs situations. Les « bastions » des grandes
villes  sont  préservés  des  tensions  de  la  diffusion par  leur  identification totalement
culturelle. Les autres équipements classés, majoritaires en nombre, petits complexes et
mono-écrans  en  ville-banlieue,  petites  villes  et  villes  moyennes,  maintiennent  leur
vitalité au prix d’une inflexion vers le socioculturel. Les pouvoirs publics et les élus ont
fortement diversifié leurs aides en direction du secteur Art et essai. Leur rôle est de
rester très vigilants pour que la réalité du terrain colle au discours d’attachement à
l’exception culturelle, à la pluralité de la production, à la diversité des équipements.
50 En  Europe,  la  France  reste  la  matrice  de  la  création  cinématographique  dans  un
environnement de mondialisation des standards et des formats cinématographiques,
aussi croyons-nous, à côté de formules variées, à la durabilité de deux pôles séparés,
déterminés  à  défendre  leur  spécificité  contre  un  modèle  unique  pour  préserver
l’alternative.  À  Lyon,  on  retrouve  la  situation  des  grandes  métropoles  avec  la
particularité d’un développement qui a été lent et risque d’exploser dans les années à
venir si les élus n’interviennent pas plus massivement pour leurs salles.
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NOTES
1. Par grands groupes, nous appelons les circuits nationaux qui possèdent et / ou programment
plusieurs centaines de salles dans au moins deux régions cinématographiques.
2. En France, coexistent en exploitation deux définitions de l'indépendance : au sens large, sont
indépendantes les salles qui ne sont pas programmées par des circuits nationaux ; au sens strict,
toute salle non programmée par un groupement ou une entente nationale, régionale ou locale.
3. Europalaces est issu de la fusion des deux grands circuits nationaux, Pathé et Gaumont en
2001.
4. INSEE, avril 2001.
5. Sans qu’il y ait une définition officielle un multiplexe comprend au moins 8 salles avec une
capacité d’accueil de 1 500 fauteuils, cependant cette jauge a été descendue à 800 en 2001 et 300
en 2003.
6. Chiffres clés du CNC, données 2001.
7. Traduction difficile, ce sont les superproductions des "majors" américaines qui déferlent sur le
marché mondial avec monopolisation des médias.
8. On leur attribue la  remontée de la  fréquentation cinématographique depuis  1995 dans les
zones les plus peuplées de France où ils sont implantés et l’acquisition d’un public qui n’allait pas
ou plus au cinéma. Ainsi, dans l’étude du CNC "Les spectateurs des multiplexes", année 2000, "les
multiplexes viennent souvent combler un déficit  d’offre notamment en termes de qualité  de
salles et de facilité d’accès".
9. Le film français, 2003, n° 3015, octobre.
10. L’ADRC  (Agence  pour  le  développement  régional  du  cinéma)  doit  assurer  une  desserte
cinématographique  sur  l’ensemble  des  régions.  Elle  favorise  notamment  la  création  ou  la
modernisation de salles de cinéma dans les agglomérations insuffisamment équipées.
11. Dans son bilan 1995, le CNC constatait un solde positif de 24 salles dans le secteur municipal
contre 5 dans le privé.
12. L’AFCAE (Association française des cinémas art et essai).
13. De 1998 à 2003, le nombre des multiplexes est passé en France de 44 à 110.
14. Rapport moral de l’AFCAE, bilan 2001.
15. Échanges, la lettre de la FNCC no 33.
16. Dans une enquête du Film français en 2001.
17. Jusqu’à 6 ou 7 salles, le complexe est considéré par le milieu "à échelle humaine".
18. Dans les attendus des autorisations d’ouverture de multiplexe soumises au CDEC.
19. Du nom d’un maire de Lyon, Louis Pradel 1957-1976.
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RÉSUMÉS
La France est  le  seul  pays européen où coexistent encore les multiplexes des grands circuits
nationaux et un important secteur de salles Art et essai. L’arrivée des multiplexes a rapidement
menacé ces salles, contraintes de réagir au prix d’un infléchissement vers le culturel. Quant aux
multiplexes, ils ont connu des limites à leur développement et des variantes au concept initial.
Cependant le face-à-face généré par ces deux ensembles devrait persister grâce aux pouvoirs
publics et aux élus locaux dans un pays attaché à la diversité culturelle. Le cas lyonnais illustre
cette évolution.
France is the only European country where national networks / distributors films, such as Pathé
and Gaumont,  are  found side by side  with an important  art  cinema sector.  The art  cinemas
rapidly came under threat as a result of this competition and has reacted by turning ta cultural
programmes.  The  multiplexes  have  also  evolved  and  now  otter  a  variety  of  options.  The
confrontation of those two modes should go on in the future owing to the influence of national
and local authorities who wish to toster cultural diversité / within diversified productions. The
lyonese situation expresses this evolution.
INDEX
Mots-clés : salles Art et essai, multiplexes, exploitation cinématographique, politique de cinéma
Keywords : Art cinema, multiplex, cinema distribution, cinema policy
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